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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0144
portant dérogation pour  la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces

animales protégées (mammifères, amphibiens, mollusques et insectes)

Bénéficiaire : Bureau d’études INGEROP

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement  et notamment ses Articles L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 fixant  les conditions de demande et  d’instruction des  dérogations
définies au 4° de l’Article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes  protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de
capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour certaines
opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ; 

Vu l'arrêté préfectoral N° 21-0002 du 5 janvier 2021, portant délégation de signature à Mme Elise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral N° DT-21-0132 du 9 mars 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques à Mme Laurence ROCH, responsable du pôle nature forêt chasse au service eau et
environnement de la DDT de la Loire ;

Vu les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

Vu  la  demande de dérogation pour la  capture  suivie  d’un relâcher immédiat  sur  place d’espèces animales
protégées déposée le 15 janvier 2021 par le bureau d’études INGEROP ; 

Vu le projet d'arrêté transmis le 22 janvier 2021 au pétitionnaire, et la réponse du  même jour ; 

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/4

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire - 42-2021-03-17-00002 - 

Arrêté n° DT-21-0144

portant dérogation pour  la capture suivie d�un relâcher immédiat sur place d�espèces animales protégées (mammifères,

amphibiens, mollusques et insectes)

Bénéficiaire : Bureau d�études INGEROP

4



Considérant que  la  présente  demande  est  déposée  dans  le  cadre  d’inventaire  de  population  d’espèces
animales protégées potentiellement présente dans les zones d’études ; 

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
d'espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle  compte tenu des prescriptions mises en
œuvre, telles que détaillées ci-après (Article 2) ; 

Considérant que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la capture, le marquage lorsque
celui-ci est pratiqué et le relâcher immédiat de spécimens d’espèces ou groupes d’espèces considérés ; 

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement,  de l’Aménagement et  du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre des actions d’inventaires d’espèces animales protégées, le bureau d’études INGÉROP dont le
siège social est situé à VIENNE (38217 - direction Alpes centre-Est - bâtiment Aretha-Jazz Parc - espace Saint
Germain - 30 avenue du Général Leclerc)  est autorisé à pratiquer la capture suivie d'un relâcher immédiat sur
place d'espèces animales protégées, dans le cadre défini aux Articles 2 et suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

AMPHIBIENS
Ensemble des  espèces potentiellement présentes dans l ‘emprise des travaux,  à l’exception des espèces
listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction) 

MOLLUSQUES
Ensemble des  espèces potentiellement présentes dans l‘emprise des travaux

INSECTES
Lépidoptères rhopalocères, coléoptères, odonates et orhoptères  potentiellement présentes dans l‘emprise des
travaux

Article 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : Département de la Loire  notamment dans le cadre des travaux de réaménagement du site
de Gravenand sur la commune de Genilac.

Protocole     :
Le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  population  d’espèces  animales  sauvages,  dans  le  cadre  de
l’évaluation  préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d’ouvrages  et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Si  le  bénéficiaire  procède  à  des  inventaires  de  populations  d’espèces  animales  sauvages,  le  protocole
d’inventaire doit permettre de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci au
regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.
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Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• capture manuelle des amphibiens à l’aide d’une épuisette ;
• capture manuelle à l’aide de filet pour les rhopalocères, les odonates et les orthoptères ;
• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas endommager leurs ailes ;
• les odonates sont maintenus par les ailes tandis que les rhopalocères sont observés à travers le filet pour ne

pas endommager leurs écailles ;
• aucune manipulation d’œufs n’est effectuée ;
• les filets et épuisettes sont vérifiés, avant chaque pêche, afin qu’ils ne comportent aucun élément pouvant

blesser les individus ;
• les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte.

La pression d’inventaire maximale en hommes/jours est évaluée à   90 jours de terrain pour 3 écologues.

Les captures sont  réalisées selon des modalités et  à  l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain1, seront scrupuleusement respectées.

Article 3 :  Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Alice Genevois, chargée d’études écologie « eau et environnement »,
• François Boussuges, chargé d’études écologie « eau et environnement »,
• Kira Bulhoff, chargée d’études écologie « eau et environnement »,
• Sébastien Ligot, chargé d’études écologie « eau et environnement » (intervention ponctuelle),
• Thuy Vi Vo, chargée d’études en écologie « eau et environnement ».
•

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

Article 4 :  Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable pour l’année 2021.

Article 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL et à la DDT, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la
mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;
• le nombre de spécimens ramassés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable ; 
• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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Article 6 :  Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

Article 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,
• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

Article 8 : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  au bénéficiaire et  publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, le 17 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale des
 territoires et par subdélégation
la responsable du pôle nature, forêt, environnement
Signé Laurence ROCH
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0143
Portant dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces

animales protégées (amphibiens, odonates et rhopalocères)

bénéficiaire : Monsieur ULMER André

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’environnement  et notamment ses Articles L.163-5,  L.411-1,  L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007 fixant  les conditions de demande et  d’instruction des  dérogations
définies au 4° de l’Article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes  protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de
capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour certaines
opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ; 

Vu l'arrêté préfectoral N° 21-0002 du 5 janvier 2021, portant délégation de signature à Mme Elise REGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral N° DT-21-0132 du 9 mars 2021 portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques à Mme Laurence ROCH, responsable du pôle nature forêt chasse au service eau et
environnement de la DDT de la Loire ;

Vu les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au Vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;
Vu  la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées  (amphibiens,  odonates  et  rhopalocères),  aux  fins  d’inventaires  de  populations  dans  le  cadre
d’expertises et de suivis naturalistes, présentée par M. André Ulmer le 11 janvier 2021 ;

Vu le projet d'arrêté transmis le 18 janvier 2021 au pétitionnaire, et la réponse apportée le même jour ;
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CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée  pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place
d’espèces  animale  protégées  dans  le  cadre  d’inventaires  de  populations  et  d’expertises  ou  de  suivis
naturalistes ; 

CONSIDÉRANT qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations  d'espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (Article 2) ; 

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1er :  Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de la réalisation d’expertises ou de suivis écologiques sur le département de la Loire, Monsieur
André ULMER demeurant à la Chapelle-sur-Lyon (42140 – 61 rue Caderat) est autorisé à pratiquer la capture
suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées, dans le cadre défini aux Articles 2 et
suivants du présent arrêté.

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMÉDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant
Amphibiens, Odonates et Rhopalocères, à l’exclusion des espèces relevant de l’arrêté ministériel du 9 juillet
1999 (espèces menacées d’extinction)

Article 2 : Prescriptions techniques 

Lieu d’intervention : Département de la Loire hors espace protégé.

Protocole     :

Le bénéficiaire procède à la capture pour identification des spécimens avant de les relâcher sur place. 
Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché, en
tenant compte de leur cycle biologique.

Modalités     : 

Les modes et moyens utilisés pour la capture et le relâcher sont les suivants :
• capture manuelle à l’aide d’épuisette pour les amphibiens,
• capture manuelle à l’aide de filet pour les odonates et rhopalocères,
• relâcher immédiat sur place de tous les individus une fois identifiés.
•

Les captures sont  réalisées selon des modalités et  à  l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. 

Les périodes des opérations de capture et de relâcher sur place n’entraînent pas de perturbation dans le cycle
biologique des espèces concernées.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain1, seront scrupuleusement respectées.

1  Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à 
destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et 
Ecole Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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Article 3 :  Personne à habiliter 

La personne habilitée pour réaliser ces opérations est M. André Ulmer, expert naturaliste.
Elle doit être porteuse de la présente autorisation lors des opérations visées et est tenue de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

Article 4 :  Durée de validité de l’autorisation

La présente autorisation est valable pour 5 ans (2021/2025)

Article 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaires d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, chaque année avant le 31 mars, un rapport sur la
mise en œuvre de la dérogation au cours de l’année précédente.

Ce rapport précise :

• le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,
• les dates et les lieux d'intervention,
• les espèces ou groupes d’espèces dont la présence a été identifiée ; 
•

Pour les espèces qui sont réputées avoir de faibles effectifs dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de
populations concernés : 

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il
y a lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au
cours des opérations.

Article 6 :  Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l'opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

Article 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,
• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .
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Article 8 : Exécution

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  au bénéficiaire et  publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire.

Saint-Étienne, lle 17 mars 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale des

 territoires et par subdélégation
La responsable du pôle nature,

forêt, chasse
signé : Laurence ROCH
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la réglementation 

et des libertés publiques

ARRETE N° 69/2021 – MODIFIANT UN ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT
D’HOMOLOGATION DU TERRAIN DE MOTO-CROSS SIS AU LIEU DIT “LA BARRIERE” A

ANDREZIEUX BOUTHEON

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du sport et notamment ses articles L. 331-5 à L. 331-10, D. 331-5, R. 331-35 à R. 331-44, R. 331-
45, A 331-18, A 331-21, A 331-32 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L 2215-1, 
L. 3221-4, L. 3221-5 ;

Vu le code de la route et notamment ses articles R 411-30 et R 411-32 ;

Vu le code de l'environnement et notamment son article R. 414-19 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°114/2019 du 18 avril 2019 portant renouvellement de l’homologation du terrain de
moto-cross sis au lieu dit «la barrière» à Andrézieux-Bouthéon pour une durée de  quatre ans ;

Vu  la  demande  formulée  le  16  décembre  2020  par  Monsieur  Cyril  CACHET,  président  du  moto-club
d’Andrézieux-Bouthéon dont le siège social est 10 boulevard Jean Monnet- Pontcharra-sur-Turdine 69490
Vindry-sur-Turdine faisant part d’une évolution des caractéristiques du circuit de moto-cross sis au lieu dit
« la barrière » à Andrézieux-Bouthéon et de la modification de l’adresse du siège social de l’association ;

Vu le  nouveau plan et les aménagements mis en place (rajout de deux obstacles permettant de réduire la
vitesse)  pour  assurer  la  sécurité  des  utilisateurs,  conformes  aux  règles  techniques  et  de  sécurité  de  la
fédération française de motocyclisme (FFM), fédération délégataire ;

Vu l’attestation de mise en conformité du site du circuit  d’Andrézieux-Bouthéon établie le 10 décembre
2020 par la fédération française de motocyclisme ;

Vu le récépissé de déclaration de modification de l’adresse du siège social de l’association intitulée «  moto
club d’Andrézieux » établi le 29 janvier 2020 par le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône ; 

     Vu la visite effectuée sur le site du circuit le 13 janvier 2021 par les membres de la commission départemen-
      tale de sécurité routière et leur rapport du 20 janvier 2021 ;
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      Vu la consultation de l’ensemble des membres de la commission départementale de sécurité routière section
      spécialisée pour  l’autorisation  d’épreuves ou de compétitions sportives en date du 18 février 2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  21-26  du  5  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Loïc
ARMAND, sous-préfet de Montbrison ;

Considérant que les caractéristiques du circuit de moto-cross d’Andrézieux-Bouthéon ont fait l’objet d’une
évolution  ;

Sur proposition du sous-préfet de Montbrison ;

ARRETE

Article 1er     :    

L’arrêté n°114/2019 susvisé du 18 avril 2019 est modifié  comme suit : 

«     Article 2     : Désignation et aménagement du complexe  

Le circuit de moto cross d’Andrézieux Bouthéon a une longueur linéaire de 1450  mètres et une largeur
de 5 à 7 mètres. Le site est entièrement clos. Le public n’aura pas accès à la piste. 

La piste et les emplacements du public devront être aménagés conformément au nouveau plan de masse
présenté à l’appui de la demande du 16 décembre 2020. »

Le reste sans changement.

Article 2     : Exécution de l’arrêté   

M. le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs. 

Article 3     : Voies de recours   

Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits : 

- un recours gracieux, adressé à la sous-préfecture de Montbrison - bureau de la réglementation et des
libertés publiques ; 

- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur - 11 rue des Saussaies - 75800 Paris
cèdex 08 ;

- un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Lyon -184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cèdex 3. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date
de notification de la décision contestée (ou bien du 2ème mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux
ou hiérarchique).
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Article 4     : Copie de l’arrêté   

Copie du présent arrêté sera transmise à :

- M. le président du Conseil départemental (pôle aménagement et développement durable) ;

- MM. les représentants des conseillers départementaux à la CDSR ;

- MM. les représentants des élus communaux à la CDSR ;

- M. le maire d’Andrézieux-Bouthéon ;

- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire (EDSR) ; 

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours ;

- M. le directeur des services de l’éducation nationale de la Loire – service départemental de la
jeunesse, de l’engagement et des sports ;

- Mme la directrice départementale des territoires ;

- Mme la déléguée départementale de l’agence régionale de santé ;

- M. le directeur du SAMU 42 ;

- M. le représentant de la fédération française de motocyclisme ;

- M. le délégué de la fédération française du sport automobile ;

- M. le représentant de l’automobile club du Forez ;

- M. le président du moto-club d’Andrézieux-Bouthéon.

Montbrison, le 22 mars 2021

Pour la Préfète et par délégation

Le sous-préfet,

Loïc ARMAND
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Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE d’AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 

ARRETE n° 21-08 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion 
des intérims 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8 122-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail, 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail, 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la création et la répartition des unités de contrôle de l'inspection 
du travail, 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une 
section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles, 

Vu l'arrêté interministériel du 30 novembre 2020 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER, sur 
l’emploi de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu la décision n° DIRECCTE/2020-10 du 06 août 2020 portant localisation et délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection du travail pour le département de la Loire, 

Vu l’arrêté n° 2021/24 du 09 mars 2021 de Madame Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 
portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions générales à Monsieur  Alain FOUQUET, 
responsable de l’unité départementale du département de la Loire, 

ARRETE 
 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection 
de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les 
unités de contrôle du département : 
 

- Unité de contrôle n° 042U01 « Loire-Nord » : 4 rue Molière 42300 ROANNE 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Madame Marie-Cécile CHAMPEIL, Directrice adjointe du travail 
 

Section LN1 (U01N01) : Chantal CHAVALARD, Inspectrice du Travail 

Section LN2 (U01N02) : Béatrice MASSON, Inspectrice du Travail  

Section LN3 (U01N03) : Gilles BURELLIER, Contrôleur du Travail 

Section LN4 (U01N04) : Annie BOURGEADE, Inspectrice du Travail  
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- Unité de contrôle n° 042U02 « Loire-Sud-Est » : 11 rue Balaÿ 42000 Saint-Etienne 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Sandrine BARRAS, Directrice adjointe du travail 
 

Section SE1 (U02SE01) : Patrick ANSELME, inspecteur du travail 

Section SE2 (U02SE02) : Jean-Philippe VUILLERMOZ, Inspecteur du Travail 

Section SE3 (U02SE03) : Kevin GOUTELLE, Inspecteur du Travail 

Section SE4 (U02SE04) : Jérôme ORIOL, inspecteur du travail 

Section SE5 (U02SE05) : Thomas FOURNIER, Inspecteur du Travail  

Section SE6 (U02SE06) : section vacante 

Section SE7 (U02SE07) : Geneviève PAUTRAT, Inspectrice du Travail  

Section SE8 (U02SE08): Maud PERRARD-IDSMAINE  

Section SE9 (U02SE09) : Maud ALLAIN, Inspectrice du Travail 
 

- Unité de contrôle n° 042U03 « Loire-Sud-Ouest » : 11 rue Balaÿ 42000 Saint-Etienne 
 

Responsable de l’unité de contrôle : Isabelle BRUN-CHANAL, Directrice adjointe du travail 
 

Section SO1 (U03SO01) : Sylvie TALICHET, Inspectrice du Travail 

Section SO2 (U03SO02) : Floriane MOREL, Inspectrice du travail 

Section SO3 (U03SO03) : section vacante  

Section SO4 (U03SO04) : Cécile DILLOT, Inspectrice du Travail 

Section SO5 (U03SO05) : Rachida TAYBI, Inspectrice du Travail 

Section SO6 (U03SO06) : Jean François ACHARD, Inspecteur du Travail 

Section SO7 (U03SO07) : Mélanie CAVALIER, Inspectrice du Travail 

Section SO8 (U03SO08) : Corinne PIZZELLI, Inspectrice du Travail 

Section SO9 (U03SO09) : Stéphane MALAVAL, Inspecteur du Travail 
 

Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R 8122-11-1 du code du travail, les pouvoirs de décisions 
administratives, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés aux inspecteurs 
mentionnés ci-dessous, pour les sections suivantes : 
 

Unité de contrôle « Loire-Nord» : 
 

La section LN3 : 
 

- l’inspectrice de la section LN1 pour les établissements de plus de cinquante salariés situées sur les communes 
de CHARLIEU, SAINT DENIS DE CABANNE, MAIZILLY, SAINT HILAIRE SOUS CHARLIEU, MARS, CHANDON, 
NANDAX, BOYER,VILLERS, VOUGY. 

- l’inspectrice de la section LN2 pour les établissements situés sur la commune de Roanne. 

- l’inspectrice de la section LN4 pour les établissements situés sur les communes de PERREUX, MONTAGNY, 
COMBRE, SAINT VICTOR SUR RHINS, COUTOUVRE, JARNOSSES , LAGRESLE, SEVELINGES, CUINZIER, LE CERGNE, 
ARCINGES, ECOCHE, BELMONT DE LA LOIRE, SAINT GERMAIN LA MONTAGNE, BELLEROCHE. 
 

En cas d'absence ou d'empêchement d'une inspectrices mentionnées ci-dessus, le pouvoir de décision est 
assuré par l'agent chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 mentionnée ci-dessous, en 
cas d'absence ou d'empêchement  de ces derniers, l’intérim est assuré par la responsable d’unité de contrôle 
n° 042U01 Loire Nord ou en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par la responsable d’unité de 
contrôle n° 042U03 Loire Sud-Ouest ou en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par la 
responsable d’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est. 
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Article 3: Conformément aux dispositions de l’article R 8122-11-2 du code du travail, le contrôle de tout ou 
partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail 
est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 

Unité de contrôle n° 042U01 « Loire-Nord» : 
 

Numéro de section Inspecteur du travail Etablissements concernées 

Section LN3 

l’inspectrice de la section LN1 

Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur les communes de CHARLIEU, SAINT DENIS DE 
CABANNE, MAIZILLY, SAINT HILAIRE SOUS 
CHARLIEU,MARS, CHANDON, NANDAX, BOYER,VILLERS, 
VOUGY. 

l’inspectrice de la section LN2 
 Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur la commune de ROANNE. 

l’inspectrice de la section LN4 

Tous les établissements de plus de cinquante salariés 
situés sur les communes de PERREUX,  MONTAGNY, 
COMBRE, SAINT VICTOR SUR RHINS, COUTOUVRE, 
JARNOSSES , LAGRESLE, SEVELINGES, CUINZIER, LE 
CERGNE, ARCINGES, ECOCHE, BELMONT DE LA LOIRE, 
SAINT GERMAIN LA MONTAGNE, BELLEROCHE. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 

Unité de contrôle n° 042U01  « Loire-Nord» : 
 

Intérim des inspecteurs du travail 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD, est assuré  
 

- s’agissant des entreprises de moins de cinquante salariés, par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles 
BURELLIER, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section LN4, Madame Annie 
BOURGEADE, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section LN2, 
Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
 

- s’agissant des entreprises de plus de cinquante salariés, par l’inspectrice  de la section LN4, Madame Annie 
BOURGEADE, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section LN2, 
Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, est assuré par l’inspectrice 
de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE , ou en cas d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD s’agissant des entreprises de plus de 
cinquante salariés, et par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER s’agissant des 
entreprises de moins de cinquante salariés ou en cas d’empêchement par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE, est assuré par 
l’inspectrice de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD s’agissant des entreprises de plus de 
cinquante salariés, et par le contrôleur de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER s’agissant des 
entreprises de moins de cinquante salariés, ou en cas d’empêchement par la responsable de l’UC1 Madame 
Marie-Cécile CHAMPEIL. 
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Intérim des contrôleurs du travail 
 

 L’intérim du contrôleur du travail de la section LN3, Monsieur Gilles BURELLIER, est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section LN1, Madame Chantal CHAVALARD, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section LN2, Madame Béatrice MASSON, ou en  cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice de la section LN4, Madame Annie BOURGEADE ou en cas d’empêchement par la 
responsable de l’UC1 Madame Marie-Cécile CHAMPEIL. 

 

Unité de contrôle n° 042U02 « Loire-Sud Est » : 
 

L’intérim de la section SE6, section vacante est assuré pour le contrôle de toutes les entreprises, 
établissements et chantiers ainsi que pour la prise des décisions administratives: 
 

 Sur la commune de L’Horme, par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER 
 

 Sur les communes de Cellieu, Chagnon,Valfleury et Saint-Chamond IRIS 422070401, 422070501, 
422070502 et 422070504 par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN 

 

 Sur la commune de Saint-Chamond IRIS 422070101, 422070104, 422070301, 422070302, 422070503 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT 

 

 Sur la commune de Saint-Chamond IRIS 422070102, 422070105, 422070201 par l’inspecteur du travail 
de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ 

 

 Sur la commune de Saint-Chamond IRIS 422070103 par l’inspecteur du travail de la section SE1 
Monsieur Patrick ANSELME 

 

 Sur la commune de Saint-Chamond IRIS 422070202, 422070303, 422070402 par l’inspecteur du travail 
de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE 

 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL est assuré : 
 

1- pour la prise des décisions administratives : 
 

par la responsable de l’UC2 Madame Sandrine BARRAS ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière 
par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER. 
 

2- pour le contrôle de toutes les entreprises, établissements et chantiers : 
 

 par l’inspecteur de la SE1 Monsieur Patrick ANSELME sur le secteur de La Talaudière ZI EST délimité à 
l’Ouest par la rue Jean Brossy (exclue) et la rue Salvador Allende (exclue) jusqu’à l’angle de la rue Albert 
Camus, au Sud par la rue Albert Camus (exclue) et au Nord par la rivière Onzon 

 

 par l’inspecteur de la SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ sur le secteur de La Talaudière ZI Ouest 
délimité à l’Est par la rue Salvador Allende (incluse) et la rue Jean Brossy (incluse) jusqu’à l’angle de la 
rue Albert Camus, au Sud par la rue Albert Camus (incluse) et au Nord par la rivière Onzon 

 

 par l’inspecteur de la SE3 Monsieur Kévin GOUTELLE sur le reste de la commune de La Talaudière 
secteur centre-ville et secteur Nord-Ouest délimité au Sud par la rivière Onzon 

 

 par l’inspecteur de la SE5 Monsieur Thomas FOURNIER sur la commune de Saint-Etienne  IRIS 
42218 0302 Crêt de Roch Est et la commune de Saint-Martin-la-Plaine 
 

 par l’inspectrice de la SE7 Madame Geneviève PAUTRAT sur la commune de Saint-Etienne IRIS 
42218 0101 République et les communes de l’Etrat  et la Tour-en-Jarez 

 

 par l’inspectrice de la SE9 Madame Maud ALLAIN sur les communes de Saint-Héand, Aveizieux, 
Chevrières, La Gimond, Saint-Denis-sur-Coise, Saint-Romain-en-Jarez, Saint-Joseph 
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En cas d’empêchement des agents de contrôle susvisés, il est fait application des dispositions ci-dessous 
définissant les modalités d’intérims des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est. 
 

 par la responsable de l’UC2 Madame Sandrine BARRAS sur la commune de Saint-Etienne IRIS 
42218 0102 Peuple Boivin Saint-Jacques ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur 
du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève 
PAUTRAT ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 
Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER 
 

Modalités d’intérims des inspecteurs du travail de l’unité de contrôle n° 042U02 Loire Sud-Est pour le contrôle 
de toutes les entreprises, établissements et chantiers ainsi que pour la prise des décisions administratives 
 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en 
cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-
IDSMAINE ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 
Monsieur Thomas FOURNIER. 
 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ est assuré par 
l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-IDSMAINE ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER 
ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme 
ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud 
ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur 
Patrick ANSELME. 

 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-
IDSMAINE ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 
Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 
SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la 
section SE9 Madame Maud ALLAIN. 

 

 L’intérim de l’inspecteur de la SE5 Monsieur Thomas FOURNIER est assuré par l’inspectrice du travail de la 
section SE8 Madame Maud PERRARD-IDSMAINE ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe 
VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur 
Kevin GOUTELLE. 
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 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame Geneviève PAUTRAT est assuré par 

l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-
IDSMAINE ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame 
Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE1 
Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 
SE4 Monsieur Jérôme ORIOL. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-IDSMAINE est assuré par 
l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en 
cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur Kevin GOUTELLE ou 
en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe 
VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SE7 Madame 
Geneviève PAUTRAT. 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SE9 Madame Maud ALLAIN est assuré par l’inspecteur du 
travail de la section SE4 Monsieur Jérôme ORIOL ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la section SE1 Monsieur Patrick ANSELME ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SE8 Madame Maud PERRARD-IDSMAINE ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SE5 Monsieur Thomas FOURNIER ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE2 Monsieur Jean-Philippe 
VUILLERMOZ ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section SE3 Monsieur 
Kevin GOUTELLE ou en cas d’empêchement de cette dernier par l’inspectrice du travail de la section SE7 
Madame Geneviève PAUTRAT.  

 

Unité de contrôle n° 042U03  « Loire-Sud-Ouest » : 
 

L’intérim de la section SO3 section vacante, est assuré pour le contrôle de toutes les entreprises, 
établissements et chantiers ainsi que pour la prise des décisions administratives : 
 

 Sur les communes de CLEPPE et EPERCIEUX-SAINT-PAUL par l’Inspectrice du travail de la section 
SO8 Madame Corinne PIZZELLI, 

  Sur les communes de CHALAIN-LE-COMTAL, CHAMBEON, MAGNEUX-HAUTE-RIVE, MARCLOPT, 
PONCINS, SAINT-LAURENT-LA-CONCHE et SAVIGNEUX par l’Inspectrice du travail de la section SO4 
Madame Cécile DILLOT, 

  Sur les communes de GREZIEUX-LE-FROMENTAL, PRECIEUX, SAINT-ROMAIN-LE-PUY et SURY-LE-
COMTAL par l’inspectrice de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, 

  Sur le secteur de Saint Etienne  

- Pour l’IRIS BELLEVUE-HOPITAL (422182202) par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean 
François ACHARD  

- Pour l’IRIS LE SOLEIL (422181002) par l’Inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL 
- Pour les rues GRANGENEUVE, et de la TALAUDIERE, Jean HUSS et DESCARTES  relevant de  l’IRIS LE 

MARAIS-MEONS- GRANGENEUVE (422180901)  par L’Inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER 

- Pour les rues Eugène WEISS et de L’EPARRE relevant de  l’IRIS LE MARAIS-MEONS- GRANGENEUVE 
(422180901)  par l’Inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL 
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Intérim des inspecteurs du travail pour la prise des décisions administratives  et le contrôle de toutes les 
entreprises, établissements et chantiers 
 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET est assuré par l’inspectrice du 
travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne 
PIZZELLI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur 
Stéphane MALAVAL. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne 
PIZZELLI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur 
Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 madame 
Sylvie TALICHET.  

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT est assuré par l’Inspectrice du 
travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane 
MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie 
TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 
Madame Floriane MOREL 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI est assuré par l’inspecteur du 
travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile 
DILLOT. 

 

  L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François ACHARD est assuré par 
l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas 
d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile 
DILLOT, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame 
Rachida TAYBI. 

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l'emploi de la Loire - 42-2021-03-22-00002 - arrêté  21-08 du 22-03-21 portant affectation des agents de contrôle dans les unités

de contrôle et gestion des intérims

24



 

8/8 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame Mélanie CAVALIER est assuré par l’inspectrice 
du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce 
dernier par l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement 
de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou 
en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-
François ACHARD. 

 

 L’intérim de l’inspectrice du travail de la section SO8 Madame Corinne PIZZELLI est assuré par  l’inspecteur 
du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL, ou en cas d’empêchement de ce dernier par 
l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François 
ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER. 

 

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la section SO9 Monsieur Stéphane MALAVAL est assuré par 
l’inspectrice de la section SO1 Madame Sylvie TALICHET, ou en cas d’empêchement de cette dernière par 
l’inspectrice du travail de la section SO2 Madame Floriane MOREL, ou en cas d’empêchement de cette 
dernière par l’inspectrice du travail de la section SO4 Madame Cécile DILLOT, ou en cas d’empêchement de 
cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO5 Madame Rachida TAYBI, ou en cas 
d’empêchement de cette dernière par l’inspecteur du travail de la section SO6 Monsieur Jean-François 
ACHARD, ou en cas d’empêchement de ce dernier par l’inspectrice du travail de la section SO7 Madame 
Mélanie CAVALIER, ou en cas d’empêchement de cette dernière par l’inspectrice du travail de la section SO8 
Madame Corinne PIZZELLI. 

 

Article 5 : A titre exceptionnel en cas d’impossibilité de remplacement au sein d’une même unité de contrôle 
selon les modalités fixées à l’article 4 ou en cas d’absence d’une durée supérieure à 15 jours de l’un des agents 
de contrôle de l’unité de contrôle, cette difficulté est signalée par la responsable de l’unité de contrôle au 
responsable de l’unité départementale et un intérim par décision du responsable de l’unité départementale est 
alors mis en place auprès d’agents d’une autre unité de contrôle. 
 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à 
l’article 1 participent, lorsque la mission le rend nécessaire, aux actions d’inspections de la législation du travail, 
sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils sont affectés. 
 

Article 7 : la présente décision annule et remplace la décision n° 20-26 du 15/12/2020 à compter du 
26 mars 2021. 
 

Article 8 : Le responsable de l’Unité Départementale de la Loire de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Auvergne-Rhône-Alpes, est chargé de l’exécution 
de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 
 

Fait à St Etienne, le 22 mars 2021 
 

Le responsable de l’Unité Départementale de la Loire  
de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail  
et de l’Emploi Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi 

de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Service : 

Politiques de l’emploi 

Services à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP893828327 

N° SIRET : 893828327 00013 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-104 du 16 décembre 2020 accordant délégation de signature à Madame Isabelle 

NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE 2021-13 du 7 janvier 2021 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable de 

l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 

compétence de la Préfète de la Loire, 

 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Loire le 11 mars 2021 par Monsieur Hervé GAMELIN, en qualité de Président, pour 

l’organisme GAMEL’IN dont le siège social est situé 14 B rue de Clermont – 42300 ROANNE et enregistrée 

sous le n° SAP893828327 pour les activités suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Livraison de repas à domicile 

•   Téléassistance et visioassistance 

•   Travaux de petit bricolage  

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 11 mars 2021 

 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

P/La DIRECCTE, 

Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP894601681 

N° SIRET : 894601681 00014 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-104 du 16 décembre 2020 accordant délégation de signature à Madame Isabelle 
NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE 2021-13 du 7 janvier 2021 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable de 
l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 5 mars 2021 par Madame Christelle GOUILLOUD, entrepreneur individuel, pour 
son organisme dont le siège social est situé RN7 – 1 Cour Verger – 42470 SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY  

et enregistrée sous le n° SAP894601681 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile  

•   Assistance administrative à domicile  

•   Assistance informatique à domicile  
•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile  

•   Petits travaux de jardinage  

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 
 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  
Unité Départementale de la Loire 

11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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•   Soutien scolaire ou cours à domicile  

•   Travaux de petit bricolage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'artic le 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 10 mars 2021 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/La DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 
 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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